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Dans les PLU « Grenelle », les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) ont voca-
tion à permettre à la collectivité, même si elle ne maîtrise pas le foncier ou ne souhaite pas réaliser 
elle-même l’opération, d’orienter l’aménagement futur ou l’urbanisation progressive de son territoire 
selon les principes directeurs qu’elle aura définis dans son document d’urbanisme.
Le SCoT du Pays de Brest promeut l’utilisation de 
cet outil au service des communes en imposant 
la réalisation d’OAP dans certains cas et en don-
nant des pistes de contenu aptes à favoriser une 
plus grande cohérence de l’urbanisation ainsi 
qu’une meilleure prise en compte du dévelop-
pement durable, de la qualité urbaine et des at-
tentes des habitants.

Rappel du DOG

Le SCoT prescrit […] que les zones urbanisables à court 
terme (zone 1AU) feront l’objet d’une orientation 
d’aménagement […]. Chapitre I-4-4.

Source : Audiar

Un schéma d’aménagement peut être 
simple néanmoins, il doit s’accom-
pagner d’une définition réfléchie 
du parti d’aménagement avec 
des objectifs clairement 
énoncés dans l’OAP

Leur contenu est défini par l'article L.123-1-4 du code de 
l'urbanisme, lequel établit que, pour les PLU communaux1, 
«   les orientations d'aménagement et de programmation 
comprennent des dispositions portant sur l'aménagement 
[…], dans le respect des orientations définies par le projet 
d'aménagement et de développement durables. En ce 
qui concerne l'aménagement, les orientations peuvent 
définir les actions et opérations nécessaires pour mettre en 
valeur l'environnement, les paysages, les entrées de villes 
et le patrimoine, lutter contre l'insalubrité, permettre le 
renouvellement urbain et assurer le développement de la 
commune. 

Elles peuvent comporter un échéancier prévisionnel de 
l'ouverture à l'urbanisation des zones à urbaniser et de la 
réalisation des équipements correspondants. 

Elles peuvent porter sur des quartiers ou des secteurs à mettre 
en valeur, réhabiliter, restructurer ou aménager. 

Elles peuvent prendre la forme de schémas d'aménagement 
et préciser les principales caractéristiques des voies et espaces 
publics ». 

1 - Le contenu est plus étoffé pour les PLU intercommunaux (PLUi), avec des 
dispositions thématiques qui peuvent également porter sur l’habitat ainsi que 
sur les transports et les déplacements dès lors qu'ils tiennent lieu de PLH ou de 
PDU.	

Qu’est-ce qu’une Orientation d’Aména-
gement et de Programmation (OAP) ?
Les OAP ont été instaurées par la loi ENE du 12 juillet 2010, 
dite « Loi Grenelle  2». Contrairement aux «  Orientations 
d’Aménagement », issues de la loi SRU, qui étaient facultatives 
et qu’elles remplacent, elles sont désormais obligatoires dans 
les PLU Grenelle.
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Présentation du contexte 
et de la situation
Le périmètre de l’étude couvre un secteur d’environ trois 
hectares. C’est un espace hétérogène mélant habitat, activité 
et jardins. Le secteur est peu dense malgré sa proximité du 
centre. Côté ouest, le boulevard Jean Zay o�re une façade 
importante pour l’image de la ville. La proximité de l’école 
primaire et les circulations qu’elle engendre créent des 
contraintes notamment de sécurisation des piétons.

Présentation des objectifs 

Requalifier et densifier le quartier
Il est important de redonner une image à la ville en 
recomposant le front bâti de la rue principale. Sa 
larguer permet d’imaginer des hauteurs 
conséquentes sans dommage pour les riverains. Au 
contraire, des opérations immobilières permet-
traient d’homogénéiser l’image de ce boulevard. 

Renforcer la perméabilité de l’îlot
Les venelles présentes dans l’îlot o�rent une 
perméabilité qui encourage les déplacements 
piétons. Il est sou¬haitable de renforcer cette 
perméabilité et d’en améliorer l’agrément par des 
aménagements pay¬sagers de qualité. 

Reconquérir de l’espace public
La lecture de la trame urbaine et de son usage 
(automobile, partagé ou restrictive) doit se faire 
intuitivement par un trai¬tement des sols adapté.. 

Assurer la circulation et le stationnement
Les objectifs sont de proposer du stationnement 
résidentiel pour les nouveaux logements et de 
maintenir la capacité de l’îlot (environ 30 places), 
en compensant la disparition de places (place de la 
mairie)

Schéma et principes 
d’aménagement

Schéma indicatif non prescriptif
et images de référence

Le champ d’application des 
OAP
Les OAP peuvent porter sur des quartiers 
ou des secteurs à mettre en valeur, 
réhabiliter, restructurer ou aménager, 
mais aussi, depuis la loi ENE, concerner 
l’ensemble du territoire communal et aussi 
bien les espaces privés que publics. 

Ainsi, elles peuvent concerner toutes 
les zones du PLU (U, AU, A ou N) 
et aussi s'appliquer sur le territoire 
indépendamment du zonage. Toutefois, 
elles seront l'instrument privilégié pour 
les secteurs à enjeux ou de projet dans les 
zones urbaines (renouvellement urbain, 
restructuration d'îlots...) et les zones à 
urbaniser (extensions urbaines sous forme 
d'opérations d'ensemble). 

Quel contenu pour les OAP ?

La loi n’impose aucun contenu spécifique 
pour les Orientations d’Aménagement 
et Programmation, si ce n’est sur le fond 
qu’elles doivent « respecter les orientations 
du PADD ». Ainsi, chaque collectivité décide 
des principes constitutifs de ses OAP.

L'OAP a vocation à traduire les orientations 
du PADD en objectifs opérationnels pour 
un site donné. Elle tient compte à la fois 
du projet politique et des caractéristiques 
du site pour exprimer une volonté 
d’aménagement en détaillant les 
principes d’organisation et d’agencement, 
notamment pour les futures zones 
urbaines, les zones AU du PLU.

Plus le projet sera bien défini, plus l’OAP 
pourra être détaillée.

Quelle forme pour les OAP ?

Aucune forme n’est imposée. Les textes 
précisent uniquement que les OAP 
«  peuvent prendre la forme de schémas 
d'aménagement ».

Les formes graphique et littérale présentent 
toutes deux des avantages et s’avèrent 

complémentaires dans la définition 
des OAP. Celles-ci prennent le plus 
couramment la forme d’une présentation 
des enjeux du site et des objectifs de 
l’aménagement, accompagnée d'un 
schéma d’intentions associant des plans, 
photographies, voire coupes et croquis.

Quelle portée juridique des 
OAP ?

Les OAP sont opposables dans un 
rapport de compatibilité aux opérations 
d’aménagement et aux autorisations 
d’urbanisme. Le futur projet devra ainsi 
mettre en œuvre les objectifs énoncés et 
veiller à ne pas contredire les orientations 
définies. 

Il est toutefois conseillé aux collectivités de 
conforter le contenu des OAP de leur PLU 
par le règlement (littéral et graphique). 
Les OAP, seules, n’ont vocation qu’à définir 
des principes d’aménagement et non à 
imposer des règles précises, ce qui est du 
ressort du règlement, opposable dans un 
rapport de conformité. Par exemple, pour 
la réalisation d’une voie, les OAP pourront 
préciser ses principales caractéristiques 
et le règlement permettra si nécessaire 
la maîtrise du foncier en prévoyant une 
servitude ou un emplacement réservé. 

Les OAP doivent donc être pensées 
et élaborées comme un outil 
complémentaire au PADD et au 
règlement du PLU.

Les OAP au service de la 
collectivité 

Les OAP revêtent de multiples intérêts pour 
la collectivité. 

Elles permettent tout d'abord à la commune 
de définir une véritable programmation 
de son urbanisation, en définissant des 
principes d'aménagement traduisant une 
volonté politique, pour s’assurer que le 
devenir de la zone sera cohérent avec 
les principes de l'organisation urbaine 
recherchée et les objectifs qu’elle aura 
définis. Pour chaque projet, la commune 
s’assurera ainsi de la cohérence globale 
de l’opération elle-même et de sa bonne 
accroche et sa complémentarité avec 
l’urbanisation existante.

Les OAP offrent par ailleurs la possibilité 
d’orienter sans se substituer au porteur de 
projet et sans maîtriser le foncier. Elles sont 
ainsi d’un grand intérêt pour les communes 
qui n'ont pas les ressources suffisantes pour 
maîtriser le foncier mais qui souhaitent 
néanmoins une forte cohérence des 
opérations sur leur territoire.

Ensuite, les OAP sont probablement, 
au sein du PLU, le meilleur vecteur de 
communication sur les projets urbains 
de la commune. Elles seront le support 
et la traduction de l’expression de la 
collectivité pour la population concernée 
(habitants, usagers…) d’une part et pour 
les aménageurs futurs d’autre part. Elles 
renseignent une éventuelle maîtrise 
d'œuvre sur le contenu et les principes 
directeurs du projet attendu. 

Enfin, la souplesse offerte dans la définition 
et la précision des principes directeurs 
permet à la collectivité de conjuguer la 
nécessité du respect des grands principes 
directeurs avec l’intérêt d’une définition 
progressive et partagée des détails de 
la mise en œuvre. Ainsi, la réflexion 
commune entre collectivité, aménageurs 
et promoteurs sera de nature à favoriser 
la qualité des extensions urbaines non 
seulement économes en espace mais 
correspondant aussi aux attentes des 
habitants.

La loi n’impose aucun 
contenu spécifique 
pour les Orientations 
d’Aménagement et 
de Programmation, 
si ce n’est sur le 
fond qu’elles doivent 
« respecter les 
orientations du PADD  »
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Rappel du DOG

Le SCoT prescrit que les zones 1AU 
ainsi que le passage des zones 2AU 
en zone 1AU seront conditionnés 
à l’élaboration d’orientations 
d’aménagement (dont document 
graphique) qui devront comporter 
les éléments suivants :

	 la vocation des espaces, 
densité ainsi que la typologie 
des logements (répartition 
entre individuel et collectif) ; 

	 les principes de desserte 
et d’accroche (tous modes 
confondus) ; 

	 les espaces paysagers 
et naturels à préserver : 
patrimoine bâti ou végétal, 
haies bocagères, boisements, 
zones humides…

 Chapitre I-4-4.

POUR ALLER PLUS LOIN

Le SCoT propose une liste de principes 
facultatifs pouvant également figurer 
dans les OAP (p. 46 & 47 du DOG), 
comme la hiérarchisation des voiries, 
le tracé des cheminements doux, la 
localisation des parkings mutualisés, 
l’aménagement paysager des 
espaces urbains et naturels, la mixité 
fonctionnelle...

Rappel du DOG

Si les orientations prévoient une 
capacité de plus de 15 logements, 
elles préciseront : 

	 les différentes tranches du projet ;

	 le statut d’occupation des sols 
(place publique, espace vert, 
habitat, services, commerces, 
équipements, secteur mixte 
habitat/activités…) par zone. 

 Chapitre I-4-4.

 

Définir le contenu d’une OAP : les 
attendus du SCoT du Pays de Brest
Le SCoT du Pays de Brest demande aux 
PLU d'élaborer une OAP pour chaque 
secteur défini comme urbanisable par 
le document (zones 1AU) et impose la 
présence de certains éléments destinés 
à favoriser la prise en compte du 
développement durable tels que définis 
dans le code de l'urbanisme et précisés 
par le SCoT du Pays de Brest (notamment 
limitation de la consommation foncière, 
préservation des ressources et de la 
biodiversité, limitation des émissions de 
gaz à effet de serre…).

À cette fin, le SCoT impose aux PLU que 
leurs OAP précisent certains éléments.

La définition d’une OAP s'appuie sur 
plusieurs éléments. 

Le premier d'entre eux est la notion 
même de conception d'ensemble. Un 
schéma d'aménagement permet de 
gérer la transition entre centre ancien 
et extension urbaine, d’organiser la 
continuité avec l’existant. Le maillage 
viaire et la hiérarchisation des voiries, le 
lien aux transports en commun et aux 
commerces et services, les modes actifs, 
la caractérisation des espaces publics, 
l’adaptation aux formes urbaines 
adjacentes... sont nécessaires à la 
définition de la cohérence intrinsèque 
du projet, mais aussi vis-à-vis de son 
contexte urbain. 

Le schéma d’aménagement doit aussi 
considérer et s’adapter aux différentes 
contraintes du site, comme la déclivité, 
l’orientation, les vents dominants, la 
préservation des coulées vertes, des 
zones humides, la gestion de l’eau, etc. 

La prise en compte du paysage 
est aussi centrale ; un point de 
vue sur un clocher, un panorama 
remarquable... renforceront le 
sentiment d’appartenance, l’inscription 
du projet dans l’histoire de la commune.

Dans le cas d’un site à vocation d’habitat, 
la gestion économe de l’espace est 
aujourd'hui plus que jamais centrale. Elle 
implique de considérer les incidences 
du projet sur l'environnement, la 
gestion de la densité bâtie (forme 
urbaine, promiscuité, intimité, co-
visibilités, imperméabilisation des sols, 
ensoleillement, etc.) laquelle ne doit pas 
forcément être uniforme sur l’ensemble 
de la commune. Par ailleurs, la nécessité 
de densifier, découlant souvent de la 
nécessaire économie d’espace agricole, 
représente également un atout pour 
le développement des communes, en 
rapprochant les habitants de la centralité 
et des commerces notamment.

La circulation au sein du site doit aussi 
être prise en compte. Elle est intimement 
liée à la question des espaces publics. 
Où autoriser la desserte automobile, 
le stationnement  ? Où privilégier des 
espaces de divertissement, de rencontre 
en favorisant les modes actifs par 
exemple ? Le traitement des limites entre 
espace public et espace privé participe 
également à la qualité des espaces 
publics et découle de l’implantation 
du bâti, du traitement des accès, du 
stationnement, des clôtures, etc.

Cette énumération de thèmes n’est pas 
exhaustive. On peut par exemple aussi 
penser aux aspects énergétiques, à 
l’anticipation des besoins en logements, etc.

C’est finalement la rencontre de toutes 
ces réflexions qu’il est primordial de 
traduire dans une OAP pour faire 
émerger un nouveau quartier mêlant 
cohérence, densité et qualité urbaine, 
et appropriable par les habitants. 
L’aménagement ne doit pas résulter 
d’un découpage parcellaire utilitaire qui 
aurait pour vocation unique la desserte 
de chaque parcelle.

Pour les plus grandes 
opérations
Pour les plus grandes opérations 
(plus  de 15 logements), le SCoT complète 
le dispositif en imposant :

	 d’une part, avec la présentation des 
tranches du projet, une réflexion sur le 
phasage éventuel de la réalisation de 
l’opération d’ensemble, notamment si 
celle-ci doit se dérouler sur plusieurs 
années,

	 d’autre  part, avec le statut 
d’occupation des sols, une réflexion 
sur les modalités de mise en œuvre 
d’une mixité urbaine et fonctionnelle 
au sein du quartier en devenir.

Faire émerger 
un nouveau 
quartier mêlant 
cohérence, densité 
et qualité urbaine, et 
appropriable par les 
habitants
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Agence d’urbanisme du Pays de Brest
24 rue Coat-ar-Gueven - 29200 Brest
Tél. 02 98 33 51 71 - Fax. 02 98 33 51 69

contact@adeupa-brest.fr

Pôle métropolitain du Pays de Brest
9 Rue Duquesne - BP 61321

29213 BREST CEDEX 1
Tél. 02 98 00 62 30 - Fax. 02 98 43 21 88

contact@pays-de-brest.fr

Le SCoT recommande aux collectivités de définir un schéma d’aménagement 
d’ensemble (ou schéma d’intention) préalable à l’urbanisation de chaque zone. 
Pour favoriser dans un projet une meilleure prise en compte des toutes les com-
posantes du développement durable, il est souhaitable que ce schéma, tout 
comme les OAP, intègre des démarches de type « approche environnementale 
de l’urbanisme » (AEU) afin de cibler des principes d’aménagement en lien avec 
les enjeux environnementaux propres au secteur. 

La ZAC de la Fontaine Margot

Cette opération brestoise a bénéficié de la mise en place 
d’une AEU. Cette démarche a tout d’abord permis 
d’intégrer les considérations environnementales 
en amont et tout au long du projet, puis de 
réunir dans une logique de concertation 
l’ensemble des acteurs concernés par 
le projet : élus, techniciens, représen-
tants de la population afin que tous 
partagent les problématiques des 
uns et des autres.
Sur ce secteur de 80 hectares, 
mêlant habitations, activités 
agricoles, zones humides… 
le parti d’aménagement 
adopté a permis de dégager 
plusieurs enjeux environne-
mentaux tels que la gestion 
de la ressource en eau, le 
maintien d’une agriculture 
extensive, la cohabitation 
des usages dans le res-
pect des écosystèmes par 
exemple. 
L’aménagement  f inal 
intègre ainsi la forte pré-
sence de zones humides 
non pas comme une 
contrainte à contourner 
mais comme l’occasion de 
mêler étroitement la ville 
à une nature préexistante. 
Les contraintes topogra-
phiques sont quant à elles 
devenues l’occasion de 
mettre en valeur le paysage 
et les panoramas.

L'Approche Environnementale de l'Urbanisme (AEU)
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Voie de desserte existante

Voie structurante existante

Secteur d'accueil pour équipements

A- Principes d ’occupation de l ’espace

B- Principes de répartition de la production

Secteur potentiel de gestion des eaux pluviales

Haie,boisement à préserver ou à requalifier

Principe de front urbain 

Trame verte et bleue existante 

C- Principes de qualité urbaine et environnementale

Principe de desserte TC à créer

Equipement public existant ou à créer

Principe de voie structurante à créer

Principe de voie de maillage à créer

Principe de liaisons douces existantes ou à créer

Habitat

25 logements / hectare minimum

Principe de traitement des limites

Principe d'armature verte  à créer

Fenêtre visuelle 

D - Phasage
1.  A court terme
2.   A moyen terme
3.   A long terme
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La limite des OAP : ne pas aller trop loin
Les OAP permettent de cadrer un projet. 
Leur intérêt par rapport au règlement du 
PLU est bien de n’indiquer que l’essentiel 
(les fondamentaux du projet traduits en 
principes généraux d’aménagement) 
tout en laissant la latitude nécessaire à 
l’opérateur dans le choix des moyens 
à mettre en œuvre pour atteindre 
les objectifs ainsi définis. Elle résulte 
donc plus d'une approche qualitative 
que normative. Dès lors, élaborer trop 
précisément une OAP représente un 
risque : celui que le cadre ainsi défini 
dans le PLU ne soit pas compatible avec 
l’opération d’aménagement qui sera 
définie plus tard. Dans ce cas, seule une 
modification du PLU pourrait permettre 
de modifier l’OAP. 

Avant l'ouverture à l'urbanisation, il sera 
souhaitable de prendre le temps de bien 
définir le projet, par le biais, par exemple, 
d'une négociation avec les aménageurs 
et les promoteurs, et de le traduire in 
fine par la rédaction d'une OAP.

Issue d’une démarche d’approche environnementale de l’urbanisme, l’OAP de la ZAC de la Fontaine Margot 
présente un schéma d’aménagement et un phasage très précis, sans pour autant relever d’un plan masse. 
Elle affiche en parallèle des objectifs précis dont la constitution de centralités en lien avec le tissu existant, la 
composition d’un tissu urbain en lien avec la topographie du site…


